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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à renforcer l’encadrement éducatif dans l’enseignement pri-
maire, et partant, à permettre une meilleure prise en charge de l’enfant, tant sur le plan psychologique que
pédagogique.
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DÉVELOPPEMENTS

Dans le monde de l’éducation, plus personne
n’ose le nier : l’enseignement primaire, un des
deux piliers de l’enseignement baptisé, à juste
titre, "fondamental", souffre d’une carence grave
d’encadrement : administratif ? A peine ; Educa-
tif ? Nul, inexistant ! ! !

Le consultant Mc Kinsey le confirme égale-
ment. Or, toutes choses étant égales par ailleurs, il
n’y a pas d’enseignement de qualité sans encadre-
ment de qualité ! Cet accompagnement est d’au-
tant plus nécessaire que, rappelons-le, les difficul-
tés dans notre société aux repères bousculés, ap-
paraissent chez les jeunes de façon de plus en plus
précoce et présentent un caractère de plus en plus
complexe.

Il n’est, effectivement, pas rare actuellement
de devoir enseigner à de jeunes enfants confron-
tés à de graves difficultés psychologiques, rela-
tionnelles ou encore socio-économiques. Les cas
de figure sont nombreux : séparation des parents,
anorexie, stress, dépression, phobie scolaire, pau-
vreté, harcèlement, cyber-harcèlement, . . . Ainsi,
par exemple, en FWB, 35% des élèves sont im-
pliqués dans des faits de harcèlement dont les vic-
times sont souvent en 5ème et 6ème primaires ou
dans le premier cycle du secondaire.

Dans de telles situations, bon nombre de pe-
tits enfants sont à la recherche d’un autre référent
adulte, hors du cercle familial, à qui ils peuvent se
confier. Bien sûr, l’instituteur est en première ligne,
mais il est seul, manque de temps et n’est pas né-
cessairement formé de façon telle qu’il puisse ap-
porter une réponse adéquate à ces situations dé-
licates. Une évidence : un encadrement spécifique,
en la personne d’éducateurs spécialisés, serait ici le
bienvenu, comme il l’est dans le secondaire !

Par ailleurs, faut-il rappeler que l’équilibre
psychologique d’un enfant est une des conditions
fondamentales de l’apprentissage ? Sans cela, diffi-
cile de se construire, d’étudier, de réussir ! Le bien-
être ne peut donc être négligé puisque nous sa-
vons son impact sur l’échec scolaire, déjà bien pré-
sent dans l’enseignement fondamental. La phase
1 des travaux du Pacte le précise : en 2012-
2013, en moyenne, près d’un élève sur six était en
retard scolaire dans l’enseignement primaire. La
même évidence s’impose à nouveau : un encadre-
ment éducatif spécifique pourra être plus qu’une
ébauche de solution à ce grave problème.

Il y a urgence à soutenir cette mesure et
ainsi renforcer ce pilier fondamental que repré-
sente l’enseignement primaire ! D’autant plus que,
comme le signale Mc Kinsey, dans son dernier rap-
port sur notre enseignement francophone, la FWB
investit moins en termes relatifs dans l’enseigne-

ment fondamental (et plus dans l’enseignement se-
condaire) que les autres pays de l’OCDE.

Partant, les auteurs de la présente proposition
de résolution, dans la limite des budgets dispo-
nibles, demandent au Gouvernement de la fédé-
ration Wallonie-Bruxelles de revoir la législation
en vigueur afin de permettre l’engagement d’un
mi-temps éducateur spécialisé par tranche de 100
élèves dans l’enseignement primaire.
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Le Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles,

— Considérant que, dans l’enseignement pri-
maire, les directions ne bénéficient d’aucun en-
cadrement éducatif spécifique pour venir en
aide aux enfants et aux enseignants ;

— Considérant que cet encadrement est d’autant
plus nécessaire que les problèmes psycholo-
giques auxquels sont confrontés les enfants ap-
paraissent de plus en plus tôt et de façon de
plus en plus complexe ;

— Considérant que ces problèmes psychologiques
peuvent avoir un impact négatif non négli-
geable sur la réussite scolaire ;

— Considérant, sur base de la synthèse de la
phase 1 du Pacte pour un enseignement d’ex-
cellence, qu’en 2012-2013, en moyenne, près
d’un élève sur six était en retard scolaire dans
l’enseignement primaire ;

— Considérant que les instituteurs ne peuvent,
seuls, résoudre ces difficultés parce que plu-
rielles et trop spécifiques ;

— Considérant que la FWB, par comparaison
avec les autres pays, investit moins dans l’ensei-
gnement fondamental que dans l’enseignement
secondaire alors qu’il est plus aisé de dénouer
une situation problématique si elle est envisa-
gée de façon précoce ;

— Considérant l’approbation par Madame la Mi-
nistre Milquet, lors du débat de RTL Tvi
consacré au harcèlement le 13 décembre 2015,
de la proposition de Monsieur le député
Laurent Henquet d’élargir l’encadrement dans
l’enseignement primaire ;

demande au Gouvernement de la fédération
Wallonie-Bruxelles :

de revoir, dans la limite des budgets dispo-
nibles, la législation en vigueur afin de permettre
l’engagement d’un mi-temps éducateur spécialisé
par tranche de 100 élèves dans l’enseignement pri-
maire.
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